
Information communale 

Pour sortir des clivages partisans et restaurer la confiance, le maire a tout intérêt à 

transformer ses supports de communication municipaux (journal municipal, panneaux 

lumineux, plateformes numériques…) en de véritables espaces de débat pluriel. 

En permettant aux courants d'opinion opposants de s'exprimer et de faire valoir leurs 

idées, delà des simples tribunes obligatoires, l'élu prouve sa volonté réelle d'ouverture 

et de transparence. Cette démarche, loin d'affaiblir sa position, consolide sa crédibilité. 

Il n'apparaît non plus comme le chef d'un camp, mais comme le garant impartial d'une 

démocratie vivante. C'est par cette audace démocratique qu'il peut espérer rassembler 

tous les citoyens, au-delà des étiquettes, autour des enjeux cruciaux de la cité. 

Pourquoi cet argument est efficace dans une campagne électorale ? 

 La stature de rassembleur : Un maire qui accepte la critique dans son propre 

journal paraît "au-dessus de la mêlée". Cela le rend plus respectable aux yeux 

des électeurs indécis. 

 Désamorcer l'opposition : En offrant un espace encadré et civilisé à 

l'opposition, on évite que les débats ne se déplacent uniquement sur les 

réseaux sociaux de manière agressive et incontrôlée. 

 La preuve de sincérité : C'est l'acte ultime qui prouve que le maire ne fait pas 

de la "participation de façade", mais qu'il croit vraiment à la confrontation des 

idées pour le bien de la commune. 

En devenant "facilitateur" d’un circuit-court de l’information, le maire restaure le 

discernement des citoyens et s’impose comme le garant d’une démocratie vivante, 

ancrée dans la transparence. 

PS : Pour ne pas devenir un "défouloir", cette ouverture médiatique doit prendre 
cependant en compte la responsabilité éditoriale. Ce comité de publication pourra 
être tiré au sort et avoir comme mission uniquement de veiller à ce qui n’y est pas de 
diffamation et d’attaques personnelles, un "Jury Citoyen de Déontologie", en 
quelque sorte. Les personnes tirées au sort pourraient être indemnisée et 
renouvelées chaque année ! 

Projet de charte de fonctionnement du Jury Citoyen de Déontologie (JCD) 

 

1. Missions et Périmètre 

Le jury intervient sur deux axes rouges : 

 La Diffamation : Allégation ou imputation d’un fait qui porte atteinte à 
l’honneur ou à la considération d’une personne physique ou morale. 

 L'Attaque Personnelle : Propos injurieux, harcèlement ou ciblage d'un 
individu sur sa vie privée, son apparence ou ses caractéristiques 
personnelles, sans lien avec l'intérêt général. 



Règle d'Or : Le Jury ne juge jamais la "vérité" d'une opinion politique, religieuse ou 
sociale, seulement la forme et la légalité de l'expression. 

2. Composition et Désignation 

 Tirage au sort : Les membres sont tirés au sort sur les listes électorales pour 
un mandat de 12 mois (renouvelable ?). 

 Diversité : Le tirage au sort doit respecter une parité homme/femme et une 
représentativité des tranches d'âge. 

 Indépendance : Tout membre ayant un lien de parenté ou un intérêt financier 
direct avec un sujet traité doit se récuser pour le vote concerné. 

3. Modalités de Délibération 

Pour garantir l'efficacité, le travail s'organise ainsi : 

1. Signalement : Tout lecteur peut saisir le Jury. 
2. Instruction : Le jury étudie le contenu. En cas de doute juridique, ils 

consultent un expert juridique (non-votant). 
3. Vote : Les décisions de retrait ou de modification sont prises à la majorité 

simple. 
4. Motivation : Chaque retrait doit être justifié par une courte note publique 

expliquant quelle règle de la charte a été enfreinte. 

4. Droits et Devoirs des Jurés 

 Indemnisation : Les jurés reçoivent une vacation forfaitaire pour le temps 
consacré, garantissant que cette mission ne soit pas un luxe réservé à ceux 
qui ont du temps libre. 

 Anonymat : Pour éviter les représailles, l'identité des membres est protégée 
durant leur mandat. Ils communiquent sous le nom collectif de "Le Jury". 

 Secret des délibérations : Les discussions internes restent confidentielles 
pour garantir la liberté de parole au sein du comité. 

 

 

 


